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La seance est ouverte all h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Liberia 

Dixieme rapport du Secretaire general sur la 

Mission d’observation des Nations Unies au 

Liberia (S/1995/279) 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai regu du representant du 
Liberia une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
I'assentiment du Conseil, d'inviter ce representant a partici¬ 
per au debat, sans droit de vote, conformement aux disposi¬ 
tions pertinentes de la Charte et a V article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Bull (Liberia) prend 

place a la table du Conseil. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit conforme¬ 
ment a F accord auquel il est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du dixieme rapport 
du Secretaire general sur la Mission d’observation des 
Nations Unies au Liberia (S/1995/279). 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du do¬ 
cument S/1995/291, qui contient le texte d’un projet de 
resolution elabore au cours des consultations prealables du 
Conseil. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objection, je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membre du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 


M. Fulci (Italie) (interpretation de I’anglais ) : L’ltalie 
votera pour le projet de resolution sur le Liberia etant donne 
qu’il ne s’agit que d’une reconduction technique de la 
Mission d’observation des Nations Unies dans ce pays. Le 
retard pris actuellement par le processus de paix suscite a 
juste titre des doutes quant a la sagesse du maintien de cette 
mission a moins que les parties ne fassent reellement preuve 
de bonne volonte et ne se montrent sincerement desireuses 
d’accelerer le processus de reconciliation. 

Nous sommes d’accord quant au fond du projet de 
resolution, notamment en ce qui concerne la necessite de 
tenir des que possible le sommet de la Communaute econo- 
mique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Nous 
sommes egalement en faveur des mesures concernant la 
creation d’un comite des sanctions charge de controler 
l’application de l’embargo sur les armes a l’encontre du 
Liberia. 

Nous savons que les violations continues et persistan- 
tes de l’embargo sur les armes sont Fun des principaux 
obstacles qui entravent les efforts de la communaute inter- 
nationale pour retablir la paix au Liberia. Nous esperons 
que cette mesure fera egalement comprendre aux pays de la 
region que le Conseil de securite prend cette question au 
serieux et, de fagon plus generate, qu’ils doivent s’engager 
reellement a creer les conditions propices a F application de 
l'Accord d’Akosombo et de l’Accord d’Accra. 

M. Wibisono (Indonesie) (interpretation de I’anglais) : 
Ma delegation voudrait, d’emblee, remercier sincerement le 
Secretaire general de son rapport extremement utile 
(S/1995/279), du 10 avril 1995, dixieme d'une serie de 
rapports de situation sur la Mission d’observation des 
Nations Unies au Liberia (MONUL). Nous tendons egale¬ 
ment hommage et exprimons notre reconnaissance au Se¬ 
cretaire general et a son Representant special, ainsi qu’aux 
dirigeants de la Communaute economique des Etats de 
F Afrique de l’Ouest (CEDEAO), pour les efforts inlassables 
qu’ils deploient en vue d’instaurer la paix au Liberia. 

Pour la delegation indonesienne, il res sort de ce 
rapport que les faits recents n’ont pas ete encourageants 
pour ce qui est du reglement de la situation et que les eve- 
nements qui se deroulent actuellement dans le pays ne 
creent pas un climat favorable a la paix, a la stabilite et a 
la reconciliation nationale. Le rapport indique que le pro¬ 
cessus de paix au Liberia demeure dans une impasse et, en 
outre, que la rupture du cessez-le-feu a conduit a une 
nouvelle deterioration de la situation globale. 
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Cette situation tient, dans une grande mesure, au fait 
que les parties n’ont pas reussi a se mettre d’accord sur 
l'installation d'un Conseil d'Etat. Nous regrettons profon- 
dement que les factions et les partis politiques n’aient pu 
parvenir a un tel accord malgre les efforts inlassables 
deployes par le President et d’autres dirigeants de la 
CEDEAO dans ce sens. Ce qui manque c’est la volonte 
politique d’appliquer 1'Accord d’Accra en toute bonne foi. 
Nous formons sincerement le voeu que les parties liberien- 
nes se conformeront strictement a cet Accord et donneront 
la preuve de leur volonte politique d’instaurer la paix et la 
stabilite au Liberia et de leur engagement a atteindre cet 
objectif. En outre, nous esperons que les consultations de 
suivi sur ces questions deboucheront sur des accords portant 
installation d’un Conseil d'Etat. 

Une autre question source de preoccupation pour la 
delegation indonesienne est celle de l’accroissement continu 
des activites de secours humanitaires en faveur des regions 
controlees par les factions, activites qui ont ete entravees 
par Fabsence de garanties credibles de securite de la part 
des factions au Liberia. Nous pensons que si de telles ga¬ 
ranties pouvaient etre donnees en permanence, la population 
civile dans tout le pays pourrait recevoir un volume suffi- 
sant d’aide indispensable a sa survie. Voila pourquoi nous 
exprimons Fespoir que le sommet de la CEDEAO aura lieu 
le plus tot possible afin de coordonner et d’harmoniser les 
politiques au Liberia et de promouvoir la mise en oeuvre de 
1’Accord d'Accra. A cet egard, nous ne pouvons que rendre 
hommage au Gouvernement nigerian qui a accepte 
d’accueillir le sommet de la CEDEAO. 

Le projet de resolution sur le Liberia dont nous som- 
mes saisis aujourd'hui. qui, entre autres, proroge le mandat 
de la MONUL jusqu’au 30 juin 1995 et porte creation d’un 
comite du Conseil de securite charge de superviser la mise 
en oeuvre effective de Fembargo sur les livraisons d’armes 
impose par la resolution 788 (1992), recueille F adhesion de 
ma delegation, et nous voterons en faveur de son adoption. 

La prorogation de ce mandat doit etre percue comme 
une occasion pour les parties au conflit de respecter le cessez- 
le-feu et de mettre en oeuvre tous les accords pertinents, tout 
en leur accordant le temps necessaire a la preparation et a la 
convocation du sommet de la CEDEAO. Nous esperons 
qu’ au cours de cette periode, les parties liberiennes se verront 
offrir une reelle possibility de montrer leur volonte de regler 
leurs propres problemes et de respecter le role des 
organisations internationales, regionales et sous-regionales. 

M. Uhomoibhi (Nigeria) (interpretation de 1’anglais) : 
Ma delegation tient a remercier le Secretaire general pour 


son dernier rapport sur la situation au Liberia (S/1995/279), 
qui constitue la base du projet de resolution dont le Conseil 
est saisi. Ce rapport donne, dans une grande mesure, une 
description detaillee de l’etat actuel de la situation au 
Liberia qui, malheureusement, n’est pas encourage ante. II 
souligne la tragedie politique, militaire et humanitaire qui 
continue de representer un veritable fleau pour le Liberia. 

Ma delegation a exprime sa deception a maintes repri¬ 
ses devant le fait que les factions et les chefs politiques 
au Liberia n’ont pu s’entendre sur la composition et la 
presidence du nouveau Conseil d’Etat, conformement a 
1’Accord qu’ils ont eux-memes signe a Accra, au Ghana, le 
21 decembre 1994, et ce, malgre les efforts considera¬ 
bles deployes par la Communaute economique des Etats 
de FAfrique de l’Ouest (CEDEAO) pour que les parties 
liberiennes puissent aboutir a un accord. 

Le Nigeria a poursuivi ses efforts pour aider a sortir de 
Fimpasse le processus de paix au Liberia. Dans cet esprit, 
mon gouvernement a accepte d’accueillir a Abuja, en mai, 
un sommet de dirigeants de FAfrique de l’Ouest. 11 faut 
esperer que ce sommet permettra une meilleure 
harmonisation des politiques des Etats dans la sous-region 
et une concertation des efforts deployes pour aider les 
parties liberiennes a parvenir a la paix et a la reconciliation 
nationale dans leur pays. 

Toutefois, nos efforts ne peuvent que completer ceux 
des parties elles-memes. Si nous arrivons a creer un climat 
propice a des negociations, il appartiendra aux parties de 
saisir cette occasion et de faire les compromis necessaires 
a la paix. Ma delegation souscrit pleinement a F observation 
que fait le Secretaire general dans son rapport, selon 
laquelle 

«Par leur rivalite et leur intransigeance persistantes, 

les factions et les chefs politiques ont terriblement sape 

les forces du peuple liberien.» ( S/1995/279, par. 28) 

II n’est que normal que ceux qui sont responsables de 
Fimpasse persistante dans laquelle se trouve le processus de 
paix au Liberia reflechissent serieusement a la lourde res- 
ponsabilite qu’ils portent personnellement pour la mort de 
centaines de milliers de leurs compatriotes, la destruction de 
l’economie et de Finfrastructure de leur pays et les effets 
destabilisateurs qui en resultent pour les Etats voisins, et 
plus particulierement pour la Sierra Leone. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
proroge a juste titre le mandat de la Mission d’observation 
des Nations Unies au Liberia (MONUL) jusqu’au 30 juin 
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1995, conformement aux recommandations du Secretaire 
general. II convient egalement de lancer a nouveau un appel 
a toutes les parties liberiennes pour qu’elles appliquent 
FAccord d’Akosombo et FAccord d'Accra en retablissant 
un cessez-le-feu effectif et en installant le Conseil d'Etat. 

Les violations de Fembargo sur les livraisons d’armes 
impose par la resolution 788 (1992) n’ont pas aide dans le 
passe les efforts collectifs visant a promouvoir la paix au 
Liberia. Ma delegation appuie done toutes les mesures re- 
flechies qui renforceront le regime actuel visant a contre- 
carrer Fafflux d’armes dans le pays. A cet egard, nous 
adherons au paragraphe 3 bis du projet de resolution qui va 
exactement dans ce sens, et qui porte creation d’un comite 
du Conseil de securite charge de surveiller F execution du 
regime d’embargo sur les livraisons d’armes, et nous espe- 
rons que cela aura un effet salutaire sur la situation. 

Pour toutes ces raisons, ma delegation votera pour le 
projet de resolution. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
I’espagnol) : Ma delegation est reconnaissante au Secretaire 
general du rapport (S/1995/279) qu’il nous a presente sur le 
Liberia conformement au paragraphe 2 de la resolution 972 
(1995). Apres avoir lu le rapport, ma delegation ne peut que 
deplorer la situation grave qui regne aujourd’hui dans ce 
pays a cause du refus obstine des factions qui luttent 
actuellement pour le pouvoir de respecter les engagements 
contractes dans les Accords d’Accra et d’Akosombo. 

De maniere concise, le rapport du Secretaire general 
nous informe de la gravite de la situation, qui peut se resumer 
de la fagon suivante. Les parties ne sont pas parvenues a se 
mettre d’accord sur la mise en place du Conseil d’Etat, etape 
fondamentale pour l'application de FAccord d’Accra. 
On enregistre une intensification des hostilites de la part des 
factions en conflit, laquelle a provoque a son tour une aug¬ 
mentation du nombre des refugies et des personnes deplacees. 
Certaines informations font etat de massacres, qui font actuel¬ 
lement l'objet d’une enquete. 

La Tanzanie et l’Ouganda ont decide de retirer leurs 
contingents de la force de paix au Liberia, le Groupe de 
controle de la CEDEAO (ECOMOG). La situation huma- 
nitaire s’est deterioree de fagon dramatique, au point que 
Facheminement des vivres dans les camps de refugies et 
de personnes deplacees est serieusement compromis. Ces 
aspects ainsi que d’autres aspects negatifs doivent etre 
elimines si l'on veut que la paix regne au Liberia. 


Le Secretaire general, au paragraphe 22 de son rapport, 
signale que le processus de paix demeure dans une impasse, 
que les activites militaires se sont intensifiees et que les 
parties n’ont pas applique une des dispositions essentielles 
prevues par FAccord d’Accra. 

II y a cependant un element positif — et tres important 
de l’avis de ma delegation — et qui est le fait que, prochai- 
nement, se tiendra un sommet des Etats membres de la 
CEDEAO, probablement au Nigeria. De ce point de vue, 
ma delegation reconnait les efforts deployes par le Nigeria 
en faveur de la paix au Liberia. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis au¬ 
jourd’hui constitue un nouvel effort de la part du Conseil 
pour parvenir a une solution juste et a une paix durable au 
Liberia, lesquelles ne seront possibles que si les factions en 
conflit decident de cooperer pour que cette paix devienne 
une realite. II decide en outre de la creation d’un comite 
charge de veiller a l’application de Fembargo sur les livrai¬ 
sons d’armes impose par la resolution 788 (1992). Ma dele¬ 
gation espere que cette mesure contribuera de fagon decisive 
au processus de paix au Liberia. 

Enfin, nous estimons que si les factions en presence au 
Liberia ne prennent pas conscience de cette occasion et ne 
la saisissent pas, le Conseil devra reexaminer serieusement 
son role dans ce pays, etant donne que les ressources com- 
mencent a s’epuiser et que les efforts deployes n’ont pas 
donne les resultats qui doivent justifier la presence de 
l'ONU au Liberia. 

Ma delegation appuie entierement les termes du projet 
de resolution. 

M. Li Zhaoxing (Chine) (interpretation du chinois) : 
La delegation chinoise a toujours suivi de pres Fevolution 
de la situation au Liberia. Nous avons exprime notre pro- 
fonde preoccupation devant la stagnation du processus de 
paix, la rupture du cessez-le-feu, Fafflux important d’armes 
dans le pays et les difficultes auxquelles se heurtent les 
activites de secours humanitaire dans le pays. 

La clef du progres du processus de paix au Liberia se 
trouve dans la mise en oeuvre, de bonne foi, des Accords 
d’Accra et d’Akosombo par toutes les parties au conflit. 
Celles-ci doivent immediatement instaurer un cessez-le-feu 
efficace et mettre en place un Conseil d’Etat des que 
possible afin de jeter solidement les bases de la reconcilia¬ 
tion nationale. 
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Nous approuvons et appuyons la convocation d’un 
sommet regional destine a trouver un reglement approprie a 
la question du Liberia. A cet egard, nous voudrions remer- 
cier le Gouvernement nigerian et le President Rawlings du 
Ghana de leurs efforts. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis reflete 
F esprit du peuple liberien et est conforme a leurs interets 
fondamentaux. II traduit egalement les fervents espoirs de 
la communaute internationale. La delegation chinoise votera 
done pour. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution contenu 
dans le document S/1995/291. 

II est procede au vote a mam levee. 

Votent pour : 

Argentine, Botswana, Chine, Republique tcheque, 

France, Allemagne, Honduras, Indonesie, Italie, 

Nigeria, Oman, Federation de Russie, Rwanda, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 

Nord, Etats-Unis d'Amerique. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de resolution 
a ete adopte a l'unanimite en tant que resolution 985 
(1995). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) ( interpretation 
de l’anglais) : Les Etats-Unis sont profondement preoccupes 
par F absence de progres sur la voie du retablissement de la 
paix au Liberia. Le cessez-le-feu instaure le 28 decembre a 
ete maintes fois viole. Les derniers rapports font etat de 
nouveaux massacres et d’atrocites perpetres contre la 
population civile et de nouveaux mouvements de personnes 
deplacees vers Buchanan et a travers les frontieres 
ghaneenne et ivoirienne. 

La responsabilite de cette effusion de sang continue 
incombe principalement aux factions armees, qui ont refuse 
jusqu’a present de mettre en oeuvre les Accords d'Akosom- 
bo et d'Accra. Nous demandons instamment que le cessez- 
le-feu soit promptement retabli et que les factions prennent 
rapidement des mesures pour regler leurs divergences en ce 
qui concerne le Conseil d'Etat et la mise en oeuvre des 
Accords. 


Les Etats-Unis continuent d'appuyer pleinement les 
efforts deployes par le President de la Communaute econo- 
mique des Etats de l’Afrique de l'Ouest, le President 
Rawlings du Ghana, pour organiser une reunion au sommet 
des Etats interesses de la region, ainsi que des dirigeants 
des factions. Cette reunion, qui est maintenant prevue pour 
le 17 mai, aura lieu a Abuja, au Nigeria. Nous demandons 
instamment a tous les chefs d'Etat invites a participer a ce 
sommet de s’y rendre, afin d’harmoniser leurs politiques au 
sujet du Liberia, et en particulier d’arreter Fafflux d’armes 
au Liberia et de faciliter ainsi la fin de la guerre. 

Les Etats-Unis croient que la Mission d’observation 
des Nations Unies au Liberia (MONUL) a un role clef a 
jouer pour ce qui est de surveiller la mise en oeuvre du 
processus de paix et de proteger la population civile des 
combats. Malheureusement, elle n’a pas pu jusqu’a present 
s’acquitter de son mandat a cause de la poursuite des hosti- 
lites. Les Etats-Unis appuient cette prorogation limitee du 
mandat de la MONUL dans l’espoir que le sommet regional 
qui se tiendra le 17 mai dynamisera veritablement le pro¬ 
cessus de paix. Cependant, nous devons dire que des recon¬ 
ductions techniques ne sont pas une solution, et que la 
patience de la communaute internationale a des limites. 

M. Rudolph (Allemagne) ( interpretation de l’an¬ 
glais) : L'Allemagne a vote pour la resolution qui proroge 
le mandat de la MONUL jusqu’au 30 juin. La situation sur 
le terrain et les progres du processus de paix ne justifient 
pas necessairement l'extension du mandat de la MONUL. 
En fait, la situation s’est deterioree : il n'y a toujours pas 
d’accord sur la composition du Conseil d'Etat, et il y a 
rupture du cessez-le-feu. 

Neanmoins, nous croyons que le Conseil doit donner 
a la reunion au sommet de la Communaute economique des 
Etats de l'Afrique de l’Ouest (CEDEAO) qui a ete pro- 
grammee et qui doit se tenir a Abuja, sous les auspices du 
Gouvernement nigerian, une chance de realiser une percee 
— tellement necessaire — au Liberia ravage par la guerre. 
Dans ce contexte, nous voudrions reaffirmer notre appui aux 
efforts que deploient la CEDEAO et son Groupe 
d’observateurs militaires pour contribuer au processus de 
paix au Liberia. 

Le sommet de la CEDEAO sera d’une extreme impor¬ 
tance, et nous prions instamment toutes les parties concer- 
nees d’y participer et d'oeuvrer ensemble, dans un esprit de 
bonne volonte et de compromis, pour trouver une issue a 
l'impasse tragique qui caracterise la situation au Liberia 
depuis trop longtemps. 
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Les factions au Liberia doivent comprendre que c’est 
a elles qu’incombe la responsabilite de parvenir a un regie - 
ment durable de la crise dans leur pays. Nous les prions 
done instamment de respecter le cessez-le-feu et d'appliquer 
les autres dispositions de 1'Accord d’Accra. En l'absence de 
veritable progres, il sera de plus en plus difficile a la 
communaute internationale de continuer a aider le Liberia. 

Le Conseil devra done examiner de tres pres le role 
futur d’une presence de l’Organisation des Nations Unies au 
Liberia lorsque le mandat actuel prendra fin a la fin du 
mois de juin. 

M. Merimee (France) : Notre Conseil vient d’adopter, 
a l’unanimite, la resolution 985 (1995) prorogeant le mandat 
de la Mission d’observation des Nations Unies au Liberia 
(MONUL) jusqu’au 30 juin 1995. En approuvant cette 
resolution, la France entend montrer son attachement a la 
mise en oeuvre du processus de paix au Liberia que la 
signature des accords d’Akosombo, de Cotonou et d’Accra 
par toutes les parties liberiennes devait assurer. Elle entend 
egalement, en prolongeant pour une duree limitee la pre¬ 
sence de la MONUL sur le territoire liberien, envoyer un 
message clair a ces parties. 

Encouragees par la communaute internationale et aidees 
par les pays de la Communaute economique des Etats de 
FAfrique de l’Ouest (CEDEAO), dont le President a oeuvre 
de fa£on inlassable, les factions liberiennes ont depuis long- 
temps deja ete invitees a proceder a une reconciliation natio- 
nale, seule a meme de garantir une paix durable dans le pays. 
Les evenements recents ont montre toutefois qu'elles ne 
s’etaient pas engagees avec determination dans cette voie : le 
cessez-le-feu n’est que fort mal respecte, les violations des 
droits de l'homme semblent frequentes, et nul progres reel 
n’a ete accompli dans l’installation des institutions pourtant 
prevues par les accords que je viens de citer. 

Dans ce contexte, la reunion organisee a F initiative du 
President de la CEDEAO et qui devrait se tenir le mois 
prochain a Abuja apparait, a bien des egards, comme celle 
de la derniere chance. Ma delegation espere profondement 
que les Liberiens sauront y faire prevaloir Finteret national 
et qu'ils pourront enfin s’engager, avec bonne foi et conti- 
nuite, sur la voie du processus de paix. 

La prorogation du mandat de la MONUL decidee au- 
jourd’hui par ce Conseil sonne done a la fois comme une 
invitation et comme un avertissement : elle indique aux 
parties qu’il n’est pas trop tard pour faire la preuve d’une 
reelle volonte de retablir une paix durable au Liberia, mais 


elle precise aussi qu’il sera rapidement impossible a la 
communaute internationale de continuer a aider le Liberia 
si les Liberiens eux-memes refusent de s’entendre. 

M. Sidorov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La Federation de Russie est gravement preoccupee 
par la situation complexe qui regne au Liberia et par la 
possibility de voir glisser ce pays dans l’abime du chaos et 
de la guerre civile, mena 5 ant ainsi la population civile de 
nouvelles catastrophes innombrables et la region d’une de- 
stabilisation accrue. Nous notons avec regret que pres de 
quatre mois apres la signature de l'Accord d'Accra, les 
parties liberiennes n'ont encore applique aucune de ses 
dispositions fondamentales et n’ont pas reussi a resoudre le 
probleme le plus urgent, F installation du Conseil d'Etat. 11 
resulte de cette conduite des plus irresponsables des diri- 
geants des groupes armes vis-a-vis du sort de leur pays et 
de ses habitants que le processus de paix au Liberia reste 
dans l'impasse; le cessez-le-feu a ete rompu et un regain 
des hostilites qui s’accompagnent de violations graves des 
droits de l’homme a ete signale. 

La delegation russe a vote pour le projet de resolution 
qui vient d’etre adopte parce qu’il donne aux parties libe¬ 
riennes un signal clair selon lequel la communaute interna¬ 
tionale est prete a continuer d’apporter son aide dans le 
reglement du conflit et qu’il contient egalement un avertis¬ 
sement tres net selon lequel les conclusions auxquelles 
arrivera le Conseil lors de son prochain examen du role 
futur de la Mission d’observation des Nations Unies au 
Liberia (MONUL) dependront principalement de la mesure 
dans laquelle les Liberiens eux-memes realiseront des pro¬ 
gres vers le retablissement du processus de paix, avant 
l’expiration du mandat de la Mission, le 30 juin. 

Voila, a notre avis, l’une des dernieres — sinon la 
derniere — chances reelles de regler de facon pacifique la 
crise au Liberia, qu’il ne faut pas laisser passer. Nous 
esperons que la reunion au sommet de la CEDEAO qui doit 
avoir lieu prochainement jouera un role important et positif 
dans la solution du conflit prolonge au Liberia et dans la 
relance du processus de paix. Nous sommes d’avis que la 
decision prise aux termes de cette resolution de creer un 
comite du Conseil de securite charge de surveiller le respect 
de l'embargo impose par la resolution 788 (1992) du 
Conseil de securite aidera a la normalisation de la situation, 
non seulement au Liberia, mais dans la region tout entiere. 
A cet egard, nous appelons instamment tous les Etats, 
notamment les voisins du Liberia, a se mobiliser pour 
ameliorer l'efficacite de l’embargo sur les livraisons d'ar- 
mes au Liberia, et a cooperer pleinement avec le Comite. 
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M. Legwaila (Botswana) ( interpretation de l’anglais) 
: La resolution que le Conseil de securite vient d'adopter 
revet une importance capitale pour le processus de paix au 
Liberia et pour le peuple liberien, qui a perdu le controle de 
son pays, ou les canons font la loi. La prorogation du 
mandat de la Mission d’observation des Nations Unies au 
Liberia (MONUL) jusqu’au 30 juin 1995 est tres probable - 
ment la derniere chance offerte au Liberia. Nous esperons 
sincerement que les factions et les dirigeants politiques 
comprendront tres clairement ce message. 

Ma delegation se rejouit sincerement des efforts 
deployes par les chefs d'Etat de la Communaute economi- 
que des Etats de l’Afrique de l’Ouest en vue de retablir la 
paix au Liberia. Nous esperons que la reunion au sommet 
prevue pour le 10 mai 1995 reussira a retablir la paix dans 
ce pays ravage. Nous fremissons a l’idee de ce qui pourrait 
arriver au Liberia si les diverses factions, encore une fois, 
ne reussissaient pas a cooperer. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liberia. 

M. Bull (Liberia) ( interpretation de I’anglais) : Mon¬ 
sieur le President, je voudrais vous feliciter de votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’avril. Votre grande experience et vos talents de diplomate 
nous assurent en effet que les deliberations du Conseil se 
derouleront sans heurts et seront couronnees de succes. 

Je tiens egalement a feliciter FAmbassadeur Li Zhao- 
xing, de la Republique populaire de Chine, pour la compe¬ 
tence dont il a fait preuve a la direction des travaux du 
Conseil au cours du mois dernier. 

Ma delegation exprime sa profonde gratitude au Secre¬ 
taire general pour l'interet qu’il continue de manifester au 
conflit liberien. Nous continuous d’esperer que le noble 
objectif d’un reglement pacifique du conflit sera bientot 
realise. Les rapports du Secretaire general du 24 fevrier 
1995 (S/1995/158) et du 10 avril 1995 (S/1995/279) eva- 
luent avec precision la situation qui regne au Liberia et 
offrent diverses lignes d’action qui devraient aider le 
Conseil a decider des mesures qu’il doit prendre pour 
mettre fin au conflit fratricide dans mon pays. 

Depuis l’eclatement de la guerre civile, il y a plus de 
cinq ans, notre devoir solennel a ete d’exprimer, devant 
cette instance, les sentiments, les espoirs et les aspirations 
de nos compatriotes. Ce faisant, nous nous sommes efforces 


de traduire leur angoisse, leur frustration et leur indignation 
devant les pertes de vies innocentes, qui s’elevent 
maintenant a plus de 300 000, et devant l'exode de plus 
d’un million de nos concitoyens qui ont ete contraints de se 
refugier dans les pays voisins. 

Pendant cette periode de detresse nationale, le peuple 
liberien a demande et recu l'aide de la communaute Interna¬ 
tionale, ce dont nous lui sommes extremement reconnais- 
sants. A cet egard, il continue d’etre reconnaissant a la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) pour son initiative de maintien de la paix, ainsi 
qu’a l’ONU et aux organisations gouvernementales et non 
gouvernementales pour les secours humanitaires qu'elles lui 
ont apportes. En outre, l’ONU a donne sa caution morale a 
plusieurs initiatives de paix menees par la CEDEAO, 
conferant ainsi une signification concrete au Chapitre VIII 
de la Charte, qui encourage la cooperation avec les organis- 
mes regionaux pour le reglement pacifique des differends. 

Les efforts deployes par l'ONU et la CEDEAO 
s’appuient sur le fait qu’une large majorite des Liberiens ont 
fait connartre leur preference pour des institutions 
democratiques et la primaute du droit, en opposition au 
recours a la force militaire dans le but d'acquerir le pouvoir 
politique. Malheureusement, cette legitime aspiration a ete 
totalement meconnue des factions liberiennes, qui semblent 
decidees a conquerir le pouvoir par la force des armes. 
Jusqu’a maintenant, elles ont trahi tous les accords signes 
et continuent de se livrer a des actes de terrorisme et de 
violence contre le peuple liberien. 

Cette situation deplorable constitue un important 
obstacle a la demobilisation et au desarmement des combat- 
tants. Il nous reste maintenant a nous interroger quant a 
savoir ce qui est responsable de F impasse et quels moyens de 
pression poiuraient etre exerces pour amener les factions a 
abandonner leur position intransigeante et belliqueuse et a 
rechercher un arrangement politique. Des concessions ont ete 
faites maintes fois, en tenant compte des preoccupations 
specifiques des differentes factions. Malheureusement, cette 
demarche n’a servi qu’a les enhardir a formuler de nouvelles 
exigences. 

A ce sujet, il est clair que, tant que toutes les formes 
d’appui a ces factions ne seront pas reduites, elles ne 
respecteront pas les accords qu’elles ont signes. Nous 
accueillons done favorablement et soutenons la proposition 
sur la tenue d’un sommet de la CEDEAO — qui, entre 
autres, s’attaquera a cette question — et nous sommes bien 
sur vivement reconnaissants au Conseil de securite de la 
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presente resolution, qui contient des elements qui contribue- 
ront a assurer le respect de 1’embargo sur les armes. 

On s’accorde generalement a penser que le prochain 
sommet de la CEDEAO offrira le dernier et le meilleur 
espoir pour les parties liberiennes de conclure un arrange¬ 
ment politique et de mettre pleinement en oeuvre les dispo¬ 
sitions des accords precedents, dont un cessez-le-feu et la 
mise sur pied du Conseil d’Etat. De plus, si les parties 
laissent echapper une telle occasion, la bonne volonte et 
l’appui de la communaute internationale s’eroderont. 

Si nous, Liberiens, sommes conscients que l’ONU et 
ses Etats Membres ne peuvent continuer a consacrer le peu 
de ressources dont ils disposent a soutenir des parties qui 
refusent de regler pacifiquement leurs divergences, il ne faut 
pas oublier que la majorite des Liberiens souhaitent vivre en 
paix. Ce sont les factions armees qui continuent a tenir le 
peuple en otage. Dans ce cas, doit-on abandonner un peuple 
sans defense en raison des actes commis par quelques 
personnes sans scrupules? Nous croyons fermement que, en 
cette ere de l’apres-guerre froide, l'ONU a l'obligation 
morale d’envisager des mesures audacieuses et novatrices 
pour s’attaquer a tous les problemes pertinents resultant de 
conflits internes chez des Etats Membres. 


Nous, le peuple liberien, avons souffert depuis trop 
longtemps et aspirons a retrouver une vie normale dans 
notre pays. Comme toujours, nous ne pouvons qu’en appeler 
a la communaute internationale de ne pas nous abandonner 
avant qu’un reglement soit trouve au conflit. L’ONU a fait 
preuve de beaucoup de courage et de perseverance dans le 
cas d’autres conflits, et nous souhaitons qu’elle le fasse 
dans le cas du Liberia, pour lequel nous croyons qu’elle est 
capable de faire le meme effort. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Liberia des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

II n’y a pas d’autres orateurs. Le Conseil de securite 
a done acheve le stade actuel de son examen de la question 
inscrite a l’ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 11 h 45. 



